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Séance du comité syndical en date du vendredi 
13 décembre 2024 

Note de synthèse n° 4 

Objet : Information du comité syndical concernant les travaux de la commission 
consultative des services publics (CCSPL) locaux pendant l’année 2023. 

Créé aux termes de l’arrêté inter-préfectoral n° 2022-PREF-DRCL-503 en date du 15 décembre 2022 
des préfets de l’Essonne, de Seine-et-Marne et du Val-de-Marne, le syndicat mixte fermé (SMF) Eau 
du Sud francilien (ESF) regroupe depuis le 1er janvier 2023 les communautés d’agglomération Grand 
Paris Sud Seine-Essonne-Sénart (GPS SES), Cœur d’Essonne Agglomération (CEA) et Val d'Yerres Val de 
Seine (VYVS) ainsi que l’établissement public territorial (EPT) Grand-Orly Seine Bièvre (GOBS). 

Son comité syndical a été officiellement installé le 9 février 2023. Lors de sa séance en date du 
17 avril 2023, celui-ci a notamment désigné, outre ceux de la commission d’appel d’offres (CAO), les 
membres de la commission consultative des services publics locaux (CCSPL). Présidée par Michel 
BISSON, celle-ci est composée des personnes et associations suivantes, en application de l’article 
L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales, et selon la répartition ci-après, à raison de 
4 membres pour chaque catégorie de commissaires : 

S’agissant des délégués élus 

M. Éric BRAIVE 

M. Pierre BELL-LOCH 

Mme Nathalie LALLIER 

M. Jacky BORTOLI 

S’agissant des associations représentant des 

usagers et des habitants intéressés à la vie des 

services publics locaux 

La fédération Nature environnement 

La Coordination eau Île-de-France 

L’association UFC Que choisir  

L’association Consommation logement cadre 

de vie (CLCV). 

En vertu de ce même article L. 1413-1, cette commission examine chaque année, sur le rapport de son 
président, les documents suivants L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales: 

1. Le rapport, mentionné à l'article L. 1411-3, établi par le délégataire de service public ; 

2. Les rapports sur le prix et la qualité du service public d'eau potable, sur les services 
d'assainissement visés à l'article L. 2224-5 ; 

3. Un bilan d'activité des services exploités en régie dotée de l'autonomie financière ; 

4. Le rapport mentionné à l'article L. 2234-1 du code de la commande publique établi par le 
titulaire d'un marché de partenariat. 
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Cette commission est consultée pour avis par l'assemblée délibérante ou par l'organe délibérant sur : 

1. Tout projet de délégation de service public, avant que l'assemblée délibérante ou l'organe 
délibérant se prononce dans les conditions prévues par l'article L. 1411-4 ; 

2. Tout projet de création d'une régie dotée de l'autonomie financière, avant la décision portant 
création de la régie ; 

3. Tout projet de partenariat avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant ne se 
prononce dans les conditions prévues à l'article L. 1414-2 ; 

4. Tout projet de participation du service de l'eau ou de l'assainissement à un programme de 
recherche et de développement, avant la décision d'y engager le service. 

En vertu de ces dispositions, le président de la commission consultative des services publics locaux 
présente à son organe délibérant, avant le 1er juillet de chaque année, un état des travaux réalisés par 
cette commission au cours de l'année précédente. 

Cette CCSPL s’est réunie une seule fois, le 5 juin 2023, afin de décider du mode de gestion de l’usine 
de Saintry-sur-Seine dédiée à la production d’eau potable pour les communes d’Étiolles, Saint-
Germain-lès-Corbeil, Saint-Pierre-du-Perray, Saintry-sur-Seine et Tigery. À cette occasion, elle a 
entériné le principe de la gestion directe (ou de reprise en régie) de cette usine, moyennant le 
lancement du marché public idoine. 

Son avis était requis préalablement à la délibération n° DEL-2023/017 du comité syndical du 
16 juin 2023 en vertu de laquelle le syndicat a approuvé le principe de cette gestion directe (ou de 
reprise en régie) de l’usine de Saintry-sur-Seine et décidé qu’un marché spécifique de prestations de 
service portant sur l’exploitation de l’usine serait lancé et attribué. 

Il est proposé en conséquence au comité syndical de se prononcer comme suit : 

- prendre acte des travaux de la commission consultative des services publics locaux (CCSPL) 
pendant l’année 2023 et de la réunion citée ci-avant. 
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